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Objet de la délibération

Modification  simplifiée  n°1  du
Plan Local d'Urbanisme de Lorient
- Bilan de la mise à disposition et
approbation 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

______ 

Séance Publique du
19 février 2026

______ 

 Quorum : 23/45

La séance est ouverte à 18h00 sous la présidence de Monsieur le Maire assisté des membres
du Conseil Municipal.

Etaient présents :

M. Fabrice LOHER, Mme Morgane CHRISTIEN, M. Alain LE BRUSQ, Mme Sophie PALANT-LE
HEGARAT,  M.  Guy  GASAN,  Mme  Maryvonne  LE  GREVES,  Mme  Chantal  LALLICAN,  M.
Christian LE DU, Mme Laure DECHAVANNE, M. Bruno PARIS, M. Christophe GINET, M. Michel
TOULMINET, Mme Christelle LE RAY, Mme Cécile BESNARD, M. Stéphane DANIEL, M. Michel
LE LANN, Mme Brigitte POUCH, Mme Cindy POGAM, Mme Anita JAUME, Mme Maria COLAS,
Mme Aurélie MARTORELL, Mme Audrey LEVIEIL, M. Pascal LIMON-DUPARCMEUR, M. Guillian
LE NEZET, Mme Eliane REMOT, M. Eric MARTIN, M. Jacques BOUYAT, Mme Claire HERLIC, M.
Bruno  JAOUEN,  Mme  Florence  GOURLAY,  Mme  Delphine  ALEXANDRE,  Mme  Gaëlle  LE
STRADIC, M. Gael BRIAND, Mme Rozenn METAYER, M. Chafik HBILA, M. Théo THOMAS.

Absent(s) excusé(s) ayant donné pouvoir :

M. Fabien AUDARD à Mme Morgane CHRISTIEN

Mme Fanny GRALL à M. Christian LE DU

Mme Athéna MARTINAT à M. Christophe GINET

M. Thierry CHARRIER à Mme Laure DECHAVANNE

Mme Julie THOMAS à Mme Audrey LEVIEIL

Mme Solène PERON à Mme Gaëlle LE STRADIC

Absent(s) excusé(s) : 

M. Christian LE CALVE, M. Bruno BLANCHARD, M. Denis LE MENTEC.
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Conseil Municipal 
Séance du 19 février 2026

MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LORIENT - BILAN DE LA
MISE À DISPOSITION ET APPROBATION 

Par l’arrêté municipal n°298 en date du 19 mai 2025, le Maire a prescrit la modification
simplifiée  n°1  du  Plan  Local  d’Urbanisme  (PLU)  de  Lorient  prévue  à  l’article  L153-45  du  code  de
l’urbanisme, dont les objectifs sont les suivants :

• Intégration du nouveau Programme Local de l’Habitat de Lorient Agglomération, adopté
en conseil communautaire le 25 juin 2024 ;

• Ajustements du règlement écrit : correction d’erreurs matérielles, apports concernant les
places de stationnement à produire lors de divisions de logements, réécriture des dispositions liées à la
gestion des eaux pluviales, adaptations de certaines dispositions en secteurs de renouvellement urbain,
précisions sur les dispositions liées à la gestion des déchets, 

• Ajustements du règlement graphique : correction d’erreurs matérielles, modification de
certains zonages en secteurs de renouvellement urbain, suppression d’emplacements réservés, 

• Précisions  à apporter  à  l’Orientation d’Aménagement et  de Programmation « Bois-du-
Château » sur  l’application du principe d’extension limitée  de l’urbanisation des Espaces Proches du
Rivage,

• Mise à jour des annexes au PLU. 

Par une délibération en date du 26 juin 2025, le Conseil Municipal a fixé les modalités de
consultation du public du dossier de modification simplifiée n°1 du PLU.

Le projet a également été notifié aux Personnes Publiques Associées, auxquelles un délai
minimum de deux mois a été accordé pour formuler des remarques, avant que le dossier ne soit mis à la
disposition du public.

Par un avis conforme n° 2025-012449 en date du 14 août 2025, l’Autorité environnementale,
à la suite d’un examen au cas par cas, a confirmé que la procédure est dispensée de réalisation d’une
évaluation  environnementale.  En  application  des  dispositions  de  l’article  R.104-36  du  Code  de
l’Urbanisme, le Conseil Municipal a acté la décision de ne pas réaliser d’évaluation environnementale par
délibération du 20 novembre 2025. 

Bilan de la mise à disposition du projet de modification simplifiée n°1 du PLU : 

• Consultation des Personnes Publiques Associées (PPA) : 

Les  PPA  ont  été  notifiées  du  projet  de  modification  simplifiée  n°1  par  mail  et  courrier
recommandé au début du mois de juin 2025. 

La synthèse des avis des PPA et les suites données par la commune sont regroupées dans le
tableau suivant : 

Personne
Publique
Associée

Contenu de l’avis Suite donnée par la commune

Ville de Caudan –
avis émis le 
20/06/2025

Avis favorable sans réserve. Sans objet. 

Chambre de 
Commerce et 
d’Industrie du 
Morbihan – avis 
émis le 
01/07/2025

Avis favorable,  assorti d’une demande
d’exonération  de  création  de  locaux
poubelle  pour  les  locaux  commerciaux
créés dans l’existant. 

Après  consultation  de  la  Direction
Prévention et Valorisation des Déchets de
Lorient  Agglomération  (compétente  sur
cette thématique), la commune n’est pas
favorable à cette proposition et maintient
la  rédaction  de  la  règle  telle  qu’elle  est
proposée dans le dossier de modification. 
En  effet,  tous  les  bacs,  quel  que  soit  le
flux, doivent être remisés sur le domaine
privé  et  ne  peuvent  pas  rester  sur  le
domaine  public  en  dehors  des  jours  de



collecte  (incompatibilité  du  remisage  sur
domaine  public  avec  l’usage  normal  des
voies,  trottoirs,  espaces  publics  de
manière générale). 

Chambre 
d’Agriculture – 
avis émis le 
10/07/2025

Avis favorable sans réserve. Sans objet. 

Syndicat Mixte 
Blavet Scorff 
Elle-Isole-Laïta –
avis émis le 
15/07/2025

Avis favorable sans réserve. Sans objet. 

Chambre des 
Métiers et de 
l’Artisanat de 
Bretagne – avis 
émis le 
17/07/2025

Avis favorable sans réserve. Sans objet. 

DDTM 56 – avis 
émis le 
21/07/2025

Avis  favorable assorti  de  réserves
relatives  à  l’affichage  et  la
représentation  de  certaines  Servitudes
d’Utilité  Publique  sur  le  plan  dédié  du
dossier « Annexes » du PLU. 

Le  plan  des  Servitudes  d’Utilité  Publique
est  mis  à  jour  selon  cet  avis  et  les
dernières données disponibles.  

Région Bretagne 
– avis émis le 
29/07/2025

Avis  favorable,  avec  le  rappel  de
consulter  et  de  prendre  en  compte  le
SRADDET adopté le 14 février 2024. 

La commune prend acte de ce rappel. 

Syndicat Mixte 
du SCoT du Pays 
de Lorient – avis 
émis le 
06/08/2025

Avis favorable sans réserve. Sans objet. 

Lorient 
Agglomération – 
Direction Eau et 
Assainissement 
(DEA) – avis 
émis le 
26/08/2025

Avis favorable assorti de remarques : 
- Dans le cas de renouvellement

urbain  ou  réhabilitation  (ex :
Kervénanec), les parcelles sont
parfois  limitées aux bâtiments,
donc pas de possibilité de gérer
les  eaux  pluviales  sur  la
parcelle d’assiette  du  projet
(malgré  la  présence  d’espaces
nus  à  proximité  directe).  La
DEA propose d’intégrer dans le
règlement  écrit  du  PLU  la
possibilité,  lorsque  c’est
possible et pertinent, de prévoir
une convention entre le porteur
de projet et le propriétaire des
espaces  nus  environnants,  de
façon  à  y  prévoir  l’infiltration
des eaux pluviales.  

La  commune  est  favorable  à  l’ajout  de
cette possibilité  dans le  règlement écrit ;
cela  contribue  en  effet  à  l’objectif  porté
par  la  nouvelle  écriture  du  paragraphe
dédié  à  la  gestion  des  eaux  pluviales :
l’infiltration doit  être la première solution
recherchée  pour  l’évacuation  des  eaux
pluviales.

Lorient 
Agglomération 
Mobilités – avis 
émis le 28/08

Avis favorable sans réserve. Sans objet. 

Lorient 
Agglomération – 
Direction Habitat 
et Aménagement 
– avis émis le 
02/09/2025 

Avis favorable, assorti de suggestions :

- 1) Nécessité de repréciser que
le  cadre  contractuel  et
programmatique des logements
sociaux est consultable dans les
délibérations  prise  au  niveau
communautaire  en  application
du PLH. 

- 2) rappel : les projets se situant
à  l’intérieur  des  périmètres
NPNRU (Nouveaux Programmes
National  de  Renouvellement
Urbain)  doivent  respecter  un
cadre  règlementaire  particulier
sur la possibilité de création de

1) Le règlement écrit sera reprécisé
en ce sens. 

2) La  commune  prend  acte  de  ce
rappel. 

3) Sur  cette  base,  la  commune  va
analyser  le  curseur  de  densité
pertinent  selon  les  différents
tissus urbains lorientais, pour une
éventuelle  intégration  au
règlement  écrit  dans  le  cadre
d’une prochaine évolution de PLU.



logements sociaux.
- 3) le  PLH prévoit  des densités

de logements minimum dans un
enjeu  de  sobriété  foncière.
Néanmoins, de façon à garantir
le maintien de la qualité de vie
dans  les  tissus  urbains
existants,  il  pourrait  être
intéressant  dans  cette
procédure  ou  dans  une  autre
ultérieure,  de  caractériser  de
manière  chiffrée  la  densité  à
partir  de  laquelle  il  n’est  plus
possible  d’assurer  une  bonne
insertion  d’un  projet  dans  son
environnement.

• Mise à disposition du dossier au public : 

La mise à disposition au public du dossier de modification simplifiée n°1 du PLU s’est tenue à
l’Hôtel de Ville de Lorient du lundi 8 septembre 2025 au jeudi 9 octobre 2025. Le dossier présentant le
contenu de la procédure et détaillant les avis des PPA, était disponible à la consultation en mairie et sur le
site  internet  de  la  commune ;  un  registre  au  format  papier  permettait  de  recueillir  les  éventuelles
observations du public ; ces observations pouvaient également être transmises à l’adresse e-mail dédiée
(plu@lorient.bzh).

Cette consultation du public a par ailleurs été précédée d’une publicité au moyen d’affiches
apposées en  25 lieux  de la  commune (dont  l’accueil  de  l’Hôtel  de  Ville),  sur  le  site  internet  de  la
commune, ainsi que dans les journaux « Ouest-France » et « Le Télégramme ».

La  mise  à  disposition  du  public  a  permis  de  recueillir  5  observations,  lesquelles  sont
indiquées dans le tableau ci-dessous accompagnées des suites données par la commune dans la version
finalisée de la modification simplifiée n°1 du PLU : 

Observation du public Suite donnée par la commune

26/09/2025 : Observations déposées par le groupement de 
maîtrise d’œuvre du macro-lot C3-C4-C5 de la ZAC de la 
Gare dans le cadre de la réalisation de leur projet : 

- 1) demande de ne pas compatibiliser les emprises 
des balcons et terrasses dans le calcul des emprises 
au sol des émergences. 

- 2) Suppression de 3 recommandations dans la 
notice architecturale relative à la ZAC Gare (Annexe 
B du règlement écrit « Recommandations 
architecturales et paysagères du quartier de la 
gare ») : 

- A) Recommandation relative à l’épannelage des îlots
de la zone Uga (niveau mezzanine d’environ 7 
mètres)

- B) Recommandation relative aux principes généraux 
d’alignement (continuités bâties sur les voies 
ouvertes à la circulation publique).

- C) Recommandation relative au traitement des 
menuiseries (interdiction des menuiseries PVC)

1) Cette  demande  ne  peut  pas  être
satisfaite en l’état car le PLU ne peut
pas exclure les balcons et terrasses
du  calcul  de  l’emprise  au  sol
(contraire à la définition du lexique
de  l’urbanisme).  Néanmoins,  de
façon  à  conforter  ce  principe
d’émergence,  tout  en  permettant
l’aménagement d’espaces extérieurs
plus  généreux  conformément  à  la
demande  du  groupement,  la
commune  est  favorable  aux
ajustements suivants :

- de  maintenir  l’emprise  au  sol
maximum des émergences telle que
prévue au PLU en vigueur ;

- de  permettre  une  majoration  de
20%  de  cette  emprise  au  sol
exclusivement  pour  la  réalisation
d’éléments  de  façade  et  espaces
extérieurs  (balcons,  dispositifs  de
protection  solaire  comme  les
casquettes ou brise-soleil etc.)  sans
création de surface de plancher. 

2) A)  La commune est  favorable à
la  reformulation  (et  non  la
suppression)  de  cette
recommandation qui  favorise
l’intégration  de  petites  unités  de
production/artisanat  dans  la  ville
(compatible  avec  l’habitat).
L’obligation  d’atteindre  un  plafond
de  7m  est  supprimée,  mais  les
possibilités  de  socle  actifs  sont
conservées. 



B)  La commune est défavorable
à  la  suppression  de  cette
recommandation.  Le  principe  de
continuité  bâtie  ne  s’apprécie  pas
nécessairement  à  l’échelle  de  la
longueur  totale  d’une  voie ;  en
outre,  cette  préconisation  reste
suffisamment souple pour permettre
des  percées  visuelles
ponctuellement  dans  le  dessin  de
l’îlot. 

C)  La commune est défavorable
à  cette  suppression  et  souhaite
maintenir,  pour  des  questions  de
qualité  urbaine  notamment,  la
préconisation en vigueur (qui rentre
dans  le  cadre  de  la  fiche  de  lot
prévue sur le secteur). 
 

30/09/2025 : observation déposée par un architecte DPLG 
sur les dispositions de la zone « Ud » dans le règlement écrit 
(zone Ud = dominante habitat collectif / équipements) : 

1) Possibilité d’intégrer des règles spécifiques en 
centralité en cas de démolition et reconstruction 
d'un équipement actuel type commerce pour lequel 
il serait envisagé de développer une surface de 
vente supérieure à 800m² sachant que ce commerce
fait déjà plus de 900m² de surface de vente.

2) Demande de faire évoluer les modalités d’application
du Coefficient de biotope, en cas de démolition et 
reconstruction d'un équipement (exemple : type 
commerce). 

3) Demande d’augmenter la prise en compte des 
surfaces de toitures végétalisées dans le calcul du 
coefficient de biotope (rappel : les espaces de pleine
terre sont comptabilisés à hauteur de 1 pour 1, les 
dalles et toitures végétalisées à hauteur de 0,5 pour
1). 

4) Demande de réécriture des dispositions relatives aux
hauteurs des constructions permises en zone Ud 

1) Les dispositions  du PLU  concernant
les  implantations  commerciales
(pages 32 à 35 du règlement écrit)
sont  encadrées par  le  DAAC
(Document  d’Aménagement
Artisanal  et  Commercial)  du  DOO
(Document  d’Orientations  et
d’Objectifs) du SCoT.  La commune
ne souhaite pas faire évoluer ces
dispositions à ce stade. 

2) La commune n’est pas favorable
à la baisse du coefficient de biotope
à ce stade (rappel : en zone Ud, le
coefficient de pleine terre minimum
est de 15% de la parcelle) au regard
notamment  des  enjeux  de  gestion
intégrée  des  eaux  pluviales
identifiés à Lorient. 

3) La commune ne souhaite pas, à
ce stade, complexifier l’outil  du
coefficient  de  biotope,  intégré
récemment au PLU (fin  2023).  Elle
étudiera  éventuellement  dans  le
cadre d’une prochaine procédure les
possibilités  de  faire  évoluer  les
modalités de calcul en vigueur, et/ou
de  prévoir  d’autres  coefficients  en
fonction  des  revêtements  et
dispositifs  végétalisés  proposés,  en
garantissant  néanmoins  une
simplicité  de  compréhension/
d’application  par  les  pétitionnaires
au  stade  de  l’autorisation
d’urbanisme notamment. 

4) La  commune  est  favorable à  la
réécriture de ce paragraphe relatif à
la  zone  Ud,  selon  la  même  forme
que les dispositions s’appliquant aux
zones Ua. 

09/10/2025 : Observation (anonymisée) déposée par un 
particulier à propos de la hauteur des clôtures propres 
aux équipements publics : Les clôtures (toutes 
destinations de projet) sont actuellement limitées à 1,50 
mètre par le PLU en bordure d’espace public  non conforme
aux recommandations Vigipirate qui préconisent de tenir 
compte du contexte urbain de chaque équipement pour 
déterminer les dispositifs de clôtures. 

La commune est favorable à l’intégration
dans  le  règlement  écrit  d’une  disposition
spécifique  permettant  aux  équipements
d'intérêt  collectif  et  services  publics  de
déroger à cette hauteur pour des raisons de
sécurité, et ce afin d'apporter de la souplesse
selon  les  contextes  qui  peuvent  être  très
différents  selon  la  localisation  des
équipements dans la ville (proximité de route
à  grande  circulation,  risques  d’intrusion,
contraintes liées aux jeux de ballon, etc.). 

09/10/2025 : observation déposée par Lorient Agglomération
en tant que maître d’ouvrage de la ZAC de la Gare 
demandant la mise en cohérence du règlement de la zone 

La commune est favorable à cette mise en
cohérence,  qui  participe  aux  objectifs  de
sobriété foncière développés dans le PLU. 



Uga (ZAC Gare) avec les dispositions générales du règlement
écrit, sur la thématique du stationnement : 

En effet, l’article Ug12 prévoit la disposition suivante : « 100
% des  places  de  stationnement  doit  être  assuré  en
souterrain ou couvert par une toiture végétalisée en
cas  d’impossibilité  technique.  »  tandis  que  les
dispositions  générales  du  PLU  permettent  aux  opérations
d’habitat collectif de prévoir leur stationnement en souterrain
OU  dans  le  volume  de  la  construction,  ce  qui  ouvre
davantage de possibilités notamment lorsque des niveaux ne
sont pas aménageables en logements (comme dans le cas du
bâtiment Nord-Ouest du macro-lot), sans générer davantage
de consommation d’espaces libres. 
Par conséquent, il conviendrait de modifier l’article Ug12 pour
que celui-ci permette également la mise en œuvre de places

de stationnement dans le volume de la construction.  

***

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 à 40 et L.153-45 à 48,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Lorient approuvé le 19 décembre 2013, modifié le 13
octobre 2016 et le 09 février 2017, mis à jour le 26 juillet 2017, modifié le 19 octobre 2018, mis en
compatibilité le 04 avril 2019, modifié le 04 avril 2019, mis en compatibilité le 09 février 2023, modifié le
21 décembre 2023 et mis en compatibilité le 06 février 2025,

VU l’arrêté municipal n°298 en date du 19 mai 2025 prescrivant la modification simplifiée
n°1 du PLU de Lorient,

VU la délibération du conseil municipal du 26 juin 2025 définissant les modalités de la mise à
disposition du dossier au public,

VU l’avis conforme n°2025-012449 en date du 14 août 2025 de l’autorité environnementale
confirmant la non-nécessité d’une évaluation environnementale,

VU la délibération du conseil municipal du 20 novembre 2025 actant la décision de ne pas
réaliser d’évaluation environnementale,

VU la mise à disposition du public du lundi 8 septembre 2025 au jeudi 9 octobre 2025 du
projet de modification simplifiée du plan local d’urbanisme,

VU les observations émises par le public durant cette période,

VU les avis émis par les personnes publiques associées,

CONSIDERANT que les avis émis par les Personnes publiques associées sur le projet de
modification simplifiée n°1 du PLU appellent  des précisions ou ajustements  mineurs du dossier  sans
remettre en cause l’économie générale du projet,

CONSIDERANT que les résultats de la mise à disposition du public du dossier appellent
deux précisions au projet de règlement écrit de la modification simplifiée du PLU n°1 tel qu’indiqué ci-
avant, sans remise en cause de l’économie générale du projet,

CONSIDERANT que le dossier de modification simplifiée n°1 du PLU, tel qu’il est annexé à la
présente  délibération,  est  prêt  à  être  approuvé  conformément  aux  articles  susvisés  du  code  de
l'urbanisme,

Article 1 : APPROUVE le bilan de la mise à disposition au public du dossier de modification simplifiée
n°1 du PLU de Lorient ;

Article 2 : APPROUVE la modification simplifiée n°1 du PLU de Lorient telle qu’elle est annexée à la
présente délibération ;

Article 3 : DIT que la présente délibération fera l’objet, conformément à l’article R.153-21 du code de
l’urbanisme : 



- D’un affichage en Mairie durant un mois, 
- D’une mention de son affichage dans un journal diffusé dans le département. 
La présente délibération produit ses effets juridiques dès l’exécution des mesures de publicité

précitées et conformément à l’article L.153-44 du code de l’urbanisme, après transmission au Préfet. 
La présente délibération sera en outre publiée sur le portail des actes administratifs de la

commune. 
Le dossier approuvé de modification simplifiée n°1 du PLU sera tenu à la disposition du public

en Mairie, aux jours et horaires habituels d’ouverture.

Article 4 : PRECISE que les pièces suivantes sont jointes à la présente délibération qui sera consultable
en mairie de Lorient aux heures et jours habituels d’ouverture et sur le site internet de la
ville de Lorient :

- Le dossier de présentation de la procédure de modification simplifiée n°1 du Plan Local
d’Urbanisme de Lorient, 

- L’avis conforme de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale de Bretagne en
date  du  14  août  2025  de  l’autorité  environnementale  confirmant  la  non-nécessité  d’une  évaluation
environnementale, 

- Les pièces du PLU modifiées par la présente procédure, 
Ces pièces sont téléchargeables en suivant le lien ci-dessous : 
Lien : https://nubo.lorient-agglo.bzh/nextcloud  /s/LMazeM6scFResDq

Mot de passe : plu_lorient

Article   5 : PRECISE que le Plan Local d’Urbanisme ainsi modifié sera tenu à la disposition du public sur
le site internet de la Ville de Lorient : https://www.lorient.bzh/plu

Délibération adoptée à la majorité par 31 pour, 10 contre, 1 abstention. 
Ont voté contre : Jacques BOUYAT, Claire HERLIC, Bruno JAOUEN, Florence GOURLAY, Delphine ALEXANDRE, Gaëlle LE
STRADIC, Gael BRIAND, Rozenn METAYER, Solène PERON, Chafik HBILA, s'est abstenu(e) : Aurélie MARTORELL. 
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Le registre dûment signé
Pour extrait certifié conforme

Pour le Maire, l'Adjoint Délégué, à l’Urbanisme, au
Logement et à la Politique de la Ville
TOULMINET Michel

A Lorient, signé numériquement le 22/02/2026A Lorient, signé numériquement le 27/02/2026



Objet de la délibération

Approbation  de  la  déclaration de
projet  valant  mise  en
compatibilité  du  PLU  de  Lorient
avec le projet de renouvellement
urbain  du  quartier  de  Bois  du
Château

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

______ 

Séance Publique du
6 février 2025

______ 

 Quorum : 23/45

La séance est ouverte à 18h00 sous la présidence de Monsieur le Maire assisté des membres
du Conseil Municipal.

Etaient présents :

M. Fabrice LOHER, Mme Morgane CHRISTIEN, M. Alain LE BRUSQ, Mme Sophie PALANT-LE
HEGARAT, Mme Maryvonne LE GREVES, M. Fabien AUDARD, Mme Chantal  LALLICAN, M.
Christian LE DU, Mme Laure DECHAVANNE, M. Bruno PARIS, M. Christophe GINET, M. Michel
TOULMINET, Mme Christelle LE RAY, Mme Cécile BESNARD, M. Michel LE LANN, Mme Brigitte
POUCH, Mme Cindy POGAM, Mme Athéna MARTINAT, Mme Anita JAUME, Mme Maria COLAS,
Mme Audrey  LEVIEIL,  M.  Pascal  LIMON-DUPARCMEUR,  M.  Jacques  BOUYAT,  Mme  Claire
HERLIC, M. Bruno JAOUEN, Mme Florence GOURLAY, Mme Delphine ALEXANDRE, Mme Gaëlle
LE STRADIC, M. Gael BRIAND, Mme Rozenn METAYER, M. Bruno BLANCHARD, Mme Solène
PERON, M. Denis LE MENTEC, M. Laurent TONNERRE.

Absent(s) excusé(s) ayant donné pouvoir :

M. Guy GASAN à M. Michel TOULMINET

M. Stéphane DANIEL à Mme Cécile BESNARD

Mme Fanny GRALL à M. Christian LE DU

M. Thierry CHARRIER à Mme Laure DECHAVANNE

M. Franck GEFFRAY à Mme Maria COLAS

Mme Julie THOMAS à Mme Audrey LEVIEIL

M. Guillian LE NEZET à M. Pascal LIMON-DUPARCMEUR

Mme Eliane REMOT à Mme Anita JAUME

M. Chafik HBILA à Mme Gaëlle LE STRADIC

Absent(s) excusé(s) : 

Mme Aurélie MARTORELL, M. Christian LE CALVE.

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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Publié du : 12/02/2025 au 14/04/2025



Conseil Municipal 
Séance du 6 février 2025

APPROBATION DE LA DÉCLARATION DE PROJET VALANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU DE
LORIENT AVEC LE PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN DU QUARTIER DE BOIS DU CHÂTEAU

Un projet d’intérêt général 

Initiée en avril 2024, la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du
PLU de Lorient concerne spécifiquement le quartier de Bois du Château, inscrit au Nouveau Programme
National de Renouvellement Urbain (NPNRU). 

Historiquement, l’urbanisation du quartier qui tient son nom du bois attenant au Château de
Tréfaven situé à proximité, a commencé en 1966 avec la création d'une zone HLM, puis d'une zone
d'urbanisation prioritaire (ZUP), en 1967. Le quartier est composé de tours au Nord et de barres au Sud
et à l’Ouest présentant les traits communs des grands ensembles des années soixante. Le quartier n’offre
plus  aujourd’hui  les  garanties  de  confort  souhaitées  (patrimoine  bâti,  espaces  verts,  qualité  des
équipements, mobilités) : le projet de renouvellement urbain fixe ainsi les objectifs attendus de confort
urbain.

Ce  projet  prévoit  une  reconfiguration  des  espaces  bâtis  :  déconstruction  de  plusieurs
bâtiments, réhabilitation de logements existants et construction de logements neufs. Le projet intervient
également sur les équipements du site, avec la restructuration des deux écoles, et la requalification des
abords des équipements sportifs. Enfin, le projet intègre une requalification des espaces publics avec la
création d’un nouveau maillage viaire et la restructuration/valorisation des espaces verts en lien avec le
parc du Bois du Château.

Unique projet d’« intérêt national » du Morbihan, ce projet de rénovation urbaine du quartier
de Bois du Château à Lorient a été conventionné le 8 avril 2020 par l’Agence Nationale de Rénovation
Urbaine (ANRU).

La mise en œuvre de ce projet est aujourd’hui partiellement incompatible avec plusieurs
dispositions réglementaires du PLU en vigueur.

La procédure de déclaration de projet vise donc à faire évoluer le PLU de Lorient
pour rendre possible la mise en œuvre opérationnelle de ce projet d’envergure. 

La  procédure  de  déclaration  de  projet  valant  mise  en  compatibilité  du  PLU  de
Lorient 

La Ville de Lorient dispose d’un Plan Local d’Urbanisme qui a été approuvé par délibération
du  Conseil  Municipal  le  19/12/2013 ;  Depuis  il  a  fait  l’objet  des  procédures  d’évolution  suivantes :
modification n°2 approuvée le 13/10/2016, modification n°1 approuvée le 09/02/2017, mise à jour par
arrêté le 26/07/2017, modification n°3 approuvée le 18/10/2018, mise en compatibilité approuvée le
04/04/2019,  modification  n°4  approuvée  le  04/04/2019,  mise  en  compatibilité  n°2  approuvée  le
09/02/2023, modification n°5 approuvée le 21/12/2023. 

Le  Code  de  l’Urbanisme  prévoit  que,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements
peuvent, après enquête publique, se prononcer par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une
action ou d'une opération d'aménagement ou de la réalisation d’un programme de constructions. Par
ailleurs, lorsque les dispositions du PLU ne permettent pas la réalisation du projet d’intérêt général, une
procédure  de  mise  en  compatibilité  est  prévue  par  les  articles  L153-54  et  suivants  du  Code  de
l’Urbanisme.

Par arrêté municipal n°270 du 22 avril 2024, la commune a initié la procédure de déclaration
de projet valant mise en compatibilité du PLU de Lorient. 

Afin de rendre compatible le document d’urbanisme actuel avec le projet de renouvellement
urbain de Bois du Château, plusieurs modifications du PLU en vigueur sont nécessaires, notamment :

- Adaptation de la délimitation de la protection « parcs urbains » au règlement graphique ; 
- Adaptation de la délimitation de la zone Naturelle et de la zone « Uda » (habitat dense) ;
- Le déclassement de l’école J. Prévert à l’inventaire des « éléments de patrimoine à protéger ». 

La procédure de déclaration de projet s’est déroulée en plusieurs étapes, régies par
l’article L.153-54 du Code de l’Urbanisme : 

- Une évaluation environnementale au sujet des incidences sur l’environnement des évolutions du
PLU  nécessaires,  a  été  réalisée  et  soumise  à  l’avis  de  la  Mission  Régionale  d’Autorité
Environnementale (MRAe Bretagne). Cette dernière a rendu un avis tacite n°MRAe 2024-011576
le 2 septembre 2024. 



- Dès lors qu’elle est soumise à évaluation environnementale, en application de l’article L103-2 du
Code  de  l’Urbanisme,  une  procédure  de  mise  en  compatibilité  de  PLU  entre  dans  le  champ
d’application de la concertation prévue par la législation en vigueur. Celle-ci a été initiée par la
délibération du Conseil  Municipal du 30 mai 2024 portant lancement de ladite concertation. Un
bilan de cette concertation a ensuite été dressé par délibération du Conseil Municipal 
le 26 septembre 2024. 

- Le projet de mise en compatibilité du PLU a fait l’objet d’une réunion d’examen conjoint avec les
personnes publiques associées le 24 septembre 2024, qui ont rendu un avis favorable sur le
projet avec réserves (détaillées ci-après). 

- L’enquête publique relative à la procédure de déclaration de projet a été prescrite par arrêté
municipal en date du 09 septembre 2024, suite à la désignation de Mme Camille Hanrot-Lore en
qualité de commissaire-enquêtrice par le Tribunal Administratif de Rennes. Les avis des Personnes
Publiques Associées ainsi que l’avis de la MRAe ont été joints au dossier présenté. Lors de cette
enquête publique ayant eu lieu du mardi 1er octobre au mercredi 30 octobre 2024 :

o 11 personnes se sont présentées lors des 4 permanences tenues par la commissaire-

enquêtrice à l’Hôtel de Ville ; 

o 21  observations  ont  été  déposées  par  le  public  sur  le  registre  dématérialisé  ou  par

courriel.

Dans ses conclusions rendues le 2 décembre 2024, la commissaire-enquêtrice a émis un avis
favorable sur la procédure de mise en compatibilité du PLU, assorti de recommandations et de 2 réserves.

Il est proposé de donner suite de la manière suivante aux avis des personnes publiques
associées et de la commissaire-enquêtrice : 

Personne
Publique
Associée ou C-E :

Avis/réserve Suite  donnée  par  la  commune
dans le PLU mis en compatibilité

SCoT  (Schéma  de
Cohérence
Territoriale) 

Avis favorable sans réserve. /

DDTM du Morbihan Avis  favorable  assorti  de  deux
réserves : 

- Précisions à apporter sur le
périmètre  que  couvre  la
procédure  (plan-guide  ≠
périmètre NPNRU) ; 

- Identification  des  secteurs
situés  en  Espaces  Proches
du  Rivage  (loi  littoral  -
article L.121-23 du Code de
l’Urbanisme)  sur  le
règlement  graphique  et
écrit. 

Ces deux réserves sont levées dans
le document final : 

- L’additif  au  rapport  de
présentation  est  complété
par un schéma présentant le
périmètre  du  plan-guide  et
celui du NPNRU.

- Deux  sous-zonages
« UdaR »  et  « UddR »  sont
créés  et  affectés  aux
secteurs de projet situés en
Espaces Proches du Rivage.
Une  règle  différenciée  de
hauteur y est intégrée. 

Commissaire-
enquêtrice 

Avis  favorable  assorti  de  2
réserves : 

- Zoner  les  Espaces  Proches
du  Rivage  (EPR)
différemment  du  reste  du
périmètre de projet. 

- Faire  apparaître  le  principe
d’extension  limitée  de
l’urbanisation  en  Espaces
Proches  du  Rivage  sur
l’Orientation
d’Aménagement  et  de
Programmation n°6 Bois-du-
Château. 

Ces deux réserves sont levées dans
le document final : 

- Comme  indiqué  ci-dessus,
un  zonage  et  une  règle
spécifique  « UdaR »  et
« UddR »  est  affecté  aux
secteurs situés en EPR.  

- La délimitation des secteurs
situés  en  EPR  et  les
dispositions  associées
(hauteurs,  densités  et
gabarits  équivalents  à
l’environnement  bâti
immédiat)  sont  intégrées  à
l’OAP n°6.  



Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.153-54 à 59, 

Vu le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.122-4, R.122-17 et suivants,

Vu le Plan Local d’Urbanisme de Lorient approuvé le 19 décembre 2013, modifié le 13 octobre
2016  puis  le  09  février  2017,  mis  à  jour  le  26  juillet  2017,  modifié  le  18  octobre  2018,  mis  en
compatibilité le 04 avril 2019, modifié le 04 avril 2019, mis en compatibilité le 9 février 2023 et modifié le
21 décembre 2023, 

Vu l’arrêté municipal n°270 du 22 avril 2024 initiant la procédure de déclaration de projet valant
mise en compatibilité du PLU avec le projet de renouvellement urbain de Bois du Château, 

Vu la  délibération  du  Conseil  Municipal  du  30  mai  2024  approuvant  le  lancement  de  la
concertation, 

Vu la  délibération  du  Conseil  Municipal  du  26  septembre  2024  dressant  le  bilan  de  la
concertation, 

Vu le  procès-verbal  de la réunion d’examen conjoint du projet  avec les Personnes publiques
associées, en date du 24 septembre 2024, 

Vu l’avis de la MRAe n°MRAe 2024-011576 en date du 2 septembre 2024, 

Vu  la décision n°E24000098/35 du Tribunal Administratif de Rennes du 5 juin 2024 désignant
madame Camille HANROT-LORE en qualité de commissaire-enquêtrice ;

Vu l’arrêté municipal du 9 septembre 2024 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique, laquelle
s’est déroulée du 1er au 30 octobre 2024,

Vu le dossier d’enquête publique,

Vu le rapport et l’avis favorable de la commissaire-enquêtrice en date du 2 décembre 2024,

Considérant l’intérêt général du projet,

Considérant que les avis rendus par les Personnes Publiques Associées et les conclusions de la
commissaire-enquêtrice justifient les ajustements au dossier de déclaration de projet mis à l’enquête, 

Considérant que le dossier de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de
Lorient avec le projet de renouvellement urbain de Bois du Château, tel qu’il est présenté au  Conseil
Municipal, est prêt à être approuvé,

Article 1 : APPROUVE la  Déclaration de  projet  emportant  mise  en  compatibilité  du PLU,  telle  que
précisée dans le dossier de présentation ci-annexé,

Article 2 : DIT que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.153-20 et R.153-
21 du Code de l’Urbanisme,  d’un affichage en  mairie  durant  au moins  un mois,  qu’une
mention en caractères apparents de cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans
le département. Chacune de ces formalités de publicité mentionnera le ou les lieux où le
dossier peut être consulté. 

Article 3     : DIT que  la  présente  délibération  accompagnée  d’un  exemplaire  du  dossier  de  mise  en
compatibilité du Plan Local d’Urbanisme, du procès-verbal de la réunion d’examen conjoint
par les personnes publiques associées, de l’avis de l’Autorité environnementale ainsi que du
rapport des conclusions de la commissaire-enquêtrice, sera transmise au Préfet du Morbihan.

Article 4 : PRECISE que les pièces suivantes sont jointes à la présente délibération qui sera consultable
en mairie de Lorient aux heures et jours habituels d’ouverture et sur le site internet de la
Ville de Lorient :

- Le dossier de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme,
- Le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint des Personnes Publiques Associées,
- L’avis de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale de Bretagne,



- Le rapport, les conclusions et avis de la commissaire-enquêtrice,
- Les pièces du PLU modifiées par la présente procédure,

Ces pièces sont téléchargeables en suivant le lien ci-dessous :

Lien : https://nubo.lorient-agglo.bzh/nextcloud/s/GGqeLWCPTXZRzex

Mot de passe : plu_lorient

Article 5     : PRECISE que le Plan Local d’Urbanisme ainsi mis en compatibilité sera tenu à la disposition
du public sur le site internet de la Ville de Lorient.

Délibération adoptée à la majorité par 42 pour, 1 contre 
A voté contre : Claire HERLIC . 

$$MD_CM - Délibération_CM/2025-02-06/9_Approbation de la déclaration de projet valant mise en 
compatibilité du PLU de Lorient avec le projet de renouvellement urbain du quartier de Bois du 
Château_06/02/2025_$$MD

Le registre dûment signé
Pour extrait certifié conforme

Pour le Maire, l'Adjoint Délégué, à l’Urbanisme, au
Logement et à la Politique de la Ville
TOULMINET Michel

A Lorient, signé numériquement le 10/02/2025A Lorient, signé numériquement le 12/02/2025



Objet de la délibération

Approbation  de  la  modification
n°5 du PLU de Lorient

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
______ 

Séance Publique du
21 décembre 2023

______ 

 Quorum : 23/45

La séance est ouverte à 18h05 sous la présidence de Monsieur le Maire assisté des membres
du Conseil Municipal.

Etaient présents :

M. Fabrice LOHER, M. Alain LE BRUSQ, Mme Sophie PALANT-LE HEGARAT, M. Guy GASAN,
Mme  Maryvonne  LE  GREVES,  M.  Fabien  AUDARD,  Mme  Chantal  LALLICAN,  Mme  Laure
DECHAVANNE,  M.  Bruno  PARIS,  Mme Morgane  CHRISTIEN,  M.  Michel  TOULMINET,  Mme
Christelle LE RAY, Mme Cécile BESNARD, M. Stéphane DANIEL, M. Michel LE LANN, Mme
Brigitte POUCH, M. Christophe GINET, Mme Cindy POGAM, Mme Fanny GRALL, Mme Anita
JAUME, Mme Maria COLAS, M. Franck GEFFRAY, M. Pascal LIMON-DUPARCMEUR, Mme Julie
THOMAS,  M.  Guillian  LE  NEZET,  M.  Jacques  BOUYAT,  M.  Bruno  JAOUEN,  Mme  Delphine
ALEXANDRE, M. Damien GIRARD, M. Gael BRIAND, M. Denis LE MENTEC.

Absent(s) excusé(s) ayant donné pouvoir :

M. Armel TONNERRE à Mme Chantal LALLICAN
M. Christian LE DU à M. Michel TOULMINET
Mme Athéna MARTINAT à Mme Morgane CHRISTIEN
M. Thierry CHARRIER à Mme Fanny GRALL
Mme Audrey LEVIEIL à Mme Anita JAUME
Mme Florence GOURLAY à M. Jacques BOUYAT
Mme Léa BONNEVILLE à M. Gael BRIAND
M. Bruno BLANCHARD à M. Denis LE MENTEC
Mme Solène PERON à M. Damien GIRARD
M. Chafik HBILA à M. Bruno JAOUEN

Absent(s) excusé(s) : 

M. Christian  LE  CALVE,  Mme Aurélie  MARTORELL,  Mme Gaëlle  LE  STRADIC,  M.  Laurent
TONNERRE.

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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Conseil Municipal 
Séance du 21 décembre 2023

APPROBATION DE LA MODIFICATION N°5 DU PLU DE LORIENT

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) a été approuvé par délibération du Conseil  Municipal le
19/12/2013 ;  Depuis,  le  PLU  a  fait  l’objet  de  plusieurs  procédures  d’évolution :  modification  n°2
approuvée  le  13/10/2016,  modification  n°1  approuvée  le  09/02/2017,  mise  à  jour  par  arrêté  le
26/07/2017, modification n°3 approuvée le 18/10/2018, mise en compatibilité approuvée le 04/04/2019,
modification n°4 approuvée le 04/04/2019, et mise en compatibilité approuvée le 09/02/2023. 

Rappel des objectifs de la procédure de modification du PLU : 
La modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme de Lorient a été prescrite par arrêté municipal

en date du 18 juillet 2022 pour les raisons suivantes : 

 Mettre en compatibilité le PLU de Lorient avec le Schéma de Cohérence Territoriale du
Pays de Lorient approuvé le 16 mai 2018 et modifié le 15 avril 2021, notamment avec
son Document d’Aménagement Artisanal et Commercial ; 

 Intégrer des dispositions liées à la transition énergétique et notamment à la production
d’énergie ;

 Adapter  les  dispositions  liées  au  stationnement  des  cycles  afin  de  favoriser  leur
utilisation ;

 Intégrer des dispositions concourant à la protection et au développement de la nature en
ville : coefficient de biotope et protection de cœurs d’ilots au titre de l’article L.151-19 du
Code de l’Urbanisme ; 

 Améliorer la gestion des eaux pluviales : intégrer la formule de Montana liée aux bassins
de rétention ; favoriser la perméabilité des sols notamment par l’utilisation de matériaux
drainants sur parkings ;

 Adapter les dispositions réglementaires graphiques et écrites pour les adapter à différents
projets tels que décrits dans la délibération du conseil municipal du 9 février 2023 ; 

 Procéder à de légers ajustements du règlement écrit et graphique, et des Orientations
d’Aménagement  et  de  Programmation  (OAP)  tels  que  décrits  dans  la  délibération  du
conseil  municipal  du  9  février  2023  afin,  notamment,  de  faire  mieux  correspondre
certaines règles à la réalité du territoire et aux évolutions réglementaires. 

La procédure de modification s’est déroulée en plusieurs étapes, conformément aux
dispositions du code de l’urbanisme : 

- Une évaluation environnementale relative aux incidences sur l’environnement des évolutions du
PLU, a été réalisée à la suite de la décision n°2022ACB6 / 2022-010179 du 25 novembre 2022 de
la  MRAe  Bretagne  (Mission  Régionale  d’Autorité  Environnementale).  Cette  évaluation
environnementale a par la  suite été soumise à l’avis  de la  MRAe qui a rendu un avis  tacite
n°2023-010586 le 26 juin 2023. 

- Dès lors qu’elle est soumise à évaluation environnementale, en application de l’article L103-2 du
code de l’Urbanisme, la procédure de modification de PLU entre dans le champ d’application de la
concertation prévue par la législation en vigueur. Par conséquent, la concertation relative à la
modification n°5 du PLU a été engagée selon les modalités prévues par la délibération du conseil
municipal du 9 février 2023. Un bilan de cette concertation a ensuite été dressé par délibération
du conseil municipal en date du 29 juin 2023.  

- Le projet de modification n°5 du PLU a été transmis aux Personnes Publiques Associées avant
l’ouverture de l’enquête publique soit le 31 mars 2023. 

- L’enquête publique relative au projet de modification n°5 a été prescrite par arrêté en date du 23 
juin 2023 suite à la désignation de madame Camille HANROT-LORE en qualité de commissaire-
enquêtrice par le Tribunal administratif de Rennes ; les avis des Personnes Publiques Associées 
ainsi que l’avis de la MRAe ont été joints à l’enquête publique. Lors de l’enquête publique, qui 
s’est déroulée du mercredi 16 août 2023 au mardi 19 septembre 2023 :



o 5 personnes se sont présentées lors des 4 permanences assurées par la commissaire-
enquêtrice à l’Hôtel de Ville ; 

o 15 observations ont été déposées par le public sur le registre dématérialisé et par 
courriel. 

Dans ses conclusions rendues le 19 octobre 2023, la commissaire-enquêtrice a émis un avis
favorable sur la modification n°5 du PLU, assorti de recommandations et de 3 réserves. 
Il  est  proposé  de  donner  suite  de  la  manière  suivante  aux  observations  des  personnes  publiques
associées, à celles émises pendant l’enquête publique ainsi que celles de la commissaire-enquêtrice : 

Personnes publiques
associées et autres

Avis
Suite donnée par la commune

Ville de Caudan – avis du 
3 avril 2023

Avis  favorable  sans  observation
particulière. 

Pas de suite à donner. 

Chambre d’agriculture du 
Morbihan – avis du 17 
avril 2023 

Avis comportant une remarque sur 
une disposition reprise du SCoT 
(Schéma de Cohérence Territoriale)
dans le règlement écrit, ne 
permettant pas d’envisager des 
sites de vente de produits agricoles
déconnectés des lieux de 
production. 

La commune étudiera la question dans
le cadre d’une future procédure 
d’évolution du PLU. 

Direction départementale 
des Territoires et de la 
Mer – avis du 10 mai 
2023 

Avis favorable assorti de plusieurs 
remarques :  

- Rappel des dispositions de 
l’article R151-52 du code de 
l’urbanisme (périmètres de 
ZAC) et des dispositions de la 
servitude AC1 (monuments 
historiques) sur le site du 
Péristyle ; 

- Imprécisions à lever dans le 
règlement écrit et règlement 
graphique (volet commercial, 
secteur Gare, zone d’activités 
économiques de Kerulvé). 

Ces remarques ont toutes été 
intégrées au dossier de modification. 

Syndicat Mixte du SCoT 
du Pays de Lorient – avis 
du 8 juin 2023 

Avis  favorable  assorti  de  deux
remarques : 

- Mise à jour de dispositions
reprises  du  SCoT  dans  le
règlement,  liées  à  la
vacance ;

- Demande de précision de la
règle  d’extension  des
commerces  existants  hors
des  périmètres  de
centralité commerciale ; 

- Rappel de la disposition du
SCoT  interdisant  les
activités
médicales/paramédicales
dans les zones d’activité. 

Ces  remarques  ont  toutes  été
intégrées au dossier de modification. 

Morbihan Énergies – avis 
du 9 juin 2023

Une observation formulée sur la 
nécessité de prendre en compte les
enjeux énergétiques.

Un chapitre dédié aux enjeux 
énergétiques a été créé dans le cadre 
de la présente procédure. 

Région Bretagne – avis du
18 juillet 2023

Observations formulées sur la 
nécessite de prendre en compte les
objectifs du SRADDET Bretagne 
(Schéma Régional d’Aménagement,
de Développement Durable et 
d’Egalité des Territoires) 

Ces enjeux correspondent aux 
objectifs poursuivis par la présente 
modification.



Réserves de la commissaire-enquêtrice  
Suite donnée par la commune

Les 2 parcelles cadastrées DT 416 et 296 (secteur du 
Bourgneuf) doivent être classées en zone naturelle « Na » 
(protection stricte des milieux) et en zone naturelle « Nzh » 
(protection des zones humides) en son centre, suite à 
l’identification d’une zone humide sur ces parcelles lors de 
l’évaluation environnementale réalisée en mars 2023 ;

La commune reclasse ces deux 
parcelles en « zone naturelle » au 
règlement graphique. 

Également dans le secteur du Bourgneuf, le secteur « Uda » 
(angle des rues des Micocouliers et de l’Embellie) doit être 
reclassé de façon à limiter la hauteur des bâtiments collectifs 
futurs qui jouxtent la zone pavillonnaire ;

Cette zone a été reclassée en zone 
« Udd » au règlement graphique. 

Au sein de la zone de Kerulvé, la parcelle cadastrée AD 256 
doit être incluse dans l’OAP 4 Lorient Nord  et l’OAP 14 Kerulvé 
Nord, de façon à garantir le maintien de franges végétales 
entre la zone d’activité et la zone d’habitat.

Les OAP concernées ont été amendées
de façon à garantir le maintien des 
transitions végétales entre zone 
d’activité et habitat. 

Observations du public Suite donnée par la commune

Observation déposée par Horizon Grand Large qui propose un 
reclassement d’un secteur de la ville (rue Alice Coléno) zoné 
« Uac1 » pour un zonage Uac, permettant d’envisager un étage
supérieur plein (et non pas un comble comme l’impose le 
règlement actuel) 

La Ville est favorable à cet 
ajustement ; il permettrait en effet au 
futur projet d’être cohérent avec 
l’environnement bâti existant en 
termes de gabarit de hauteur. 

Observation déposée par un particulier concernant : 
- La qualité architecturale des abris de jardin requise au 

règlement écrit paraît trop restrictive. 
- Clôtures : la règle de hauteur variant selon les limites 

parcellaires manque de clarté. 

- Abris de jardin :  la commune estime
que les possibilités données par le PLU
semblent d’ores et déjà assez larges ; 
l’environnement architectural est bien 
pris en compte dans le PLU ainsi qu’au
stade du dépôt de la demande.
- Clôtures : un schéma explicatif est 
ajouté aux chapitres 11 des zones 
Urbaines dans le règlement écrit. 

Observation d’un particulier concernant le rappel de 
l’opposabilité du PPRT (Plan de Prévention des Risques 
Technologiques) 

Le PPRT en vigueur est bien annexé au
PLU. 

Observation de l’association Lorient en Commun, comportant : 
- Plusieurs questions portant sur le projet de 

modification, à laquelle la commune a répondu dans le 
mémoire en réponse consultable en ligne sur le site 
internet de la commune :  https://www.lorient.bzh/plu-
m5 

- Une proposition de protéger davantage de cœurs d’ilots
en ville. 

La protection de 18 cœurs d’ilot dans 
le cadre de la modification n°5 a un 
caractère expérimental ; le nombre 
d’espaces protégés pourra évoluer 
dans le cadre d’une future évolution 
de PLU si cette expérimentation est 
satisfaisante. 

Observation de la DHAD (Direction Habitat et Aménagement 
Durable) de Lorient Agglomération portant sur la poursuite de 
la réalisation de la ZAC Gare, concernant en particulier : 

- Les règles d’implantation des futures constructions ; 
- L’emprise des émergences prévues dans le projet. 

La Ville est favorable à cet ajustement,
de façon à apporter davantage de 
souplesse dans l’organisation du futur 
quartier, et permettre l’optimisation 
foncière du périmètre de ZAC de la 
Gare.

Observation de Nové Constructions concernant l’ilot des 
Pavillons Le Guiner (emprise appartenant au Ministère des 
Armées), situé Avenue De Gaulle, proposant d’intégrer le site 
au zonage « Uda » (habitat collectif) qui est d’ores et déjà 
affecté au reste du quartier. 

La Ville est favorable à cet ajustement.
Ce secteur de projet est effectivement 
enclavé dans un quartier très 
majoritairement composé de 
bâtiments collectifs de 5 niveaux 
environ. Cet ajustement de zonage 
permettrait une cohérence en termes 
de formes urbaines dans 
l’aménagement du site.



Observation déposée par SEEMO, portant sur le secteur de la 
rue de l’industrie, sur les thématiques suivantes : 

- Prospect ; 
- Proposition d’un changement de zonage sur les 

vestiaires de rugby ; 
- Demande d’intégration d’une dérogation sur les 

modalités de réalisation des locaux vélo ; 
- Rappel de l’article L.151-34 du code de l’urbanisme 

relatif au stationnement aux abords d’un TCSP 
(Transport Collectif en Site Propre) 

- Demande d’autoriser l’habitat sur le secteur. 

- Règle de prospects : la commune est
favorable à la suppression de la règle 
de prospect qui paraît trop 
contraignante pour garantir une 
optimisation foncière du site.

- Changement de zonage sur les 
vestiaires de rugby : la Ville souhaite 
maintenir cette parcelle au zonage 
Udlo (loisirs) correspond à l’usage 
actuel. 

- Locaux vélo : la règle actuelle est 
maintenue de façon à privilégier au 
maximum l’installation des locaux vélo
en RDC. 

- Les dispositions de l’article L.151-34 
sont réintégrées au règlement écrit. 

- Ouverture du site à la destination 
« habitat » : la Ville souhaite attendre 
l’avancée de l’étude urbaine en cours 
de réalisation sur le secteur pour 
cadrer les futurs aménagements. 

Observation déposée par l’association « Bien vivre au 
Bourgneuf » demandant le déclassement d’un secteur zoné 
« Uda » (collectif dense) situé à proximité directe d’un secteur 
pavillonnaire, rue des Micocouliers. 

La Ville est favorable à cet ajustement 
et reclasse le site concerné en « Udd »
dont les hauteurs max. autorisées sont
moins élevées qu’en « Uda ». 

Observation déposée par la Direction Eau et Assainissement de
Lorient Agglomération proposant la suppression d’un 
paragraphe permettant aux porteurs de projet de déroger aux 
principes de gestion intégrée des eaux pluviales (ce qui semble
donc contraire aux dispositions du Plan Résilience Eau de 
Lorient Agglomération et de son Schéma Directeur des Eaux 
Pluviales). 

La disposition visée par cette 
observation est donc supprimée du 
règlement écrit.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et suivants ;
Vu la délibération du conseil municipal en date du 19 décembre 2013 approuvant le Plan
Local d’Urbanisme de Lorient, la mise à jour du PLU par arrêté en date du 26/07/2017, les
délibérations approuvant les modifications en date des 13/10/2016, 09/92/2017, 18/10/2018
et  04/04/2019,  et  les  délibérations  approuvant  les  mises  en  compatibilité  en  date  des
04/04/2019 et 09/02/2023 ; 
Vu l’arrêté municipal en date du 18 juillet 2022, prescrivant la modification de droit commun
n°5 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 
Vu la décision n°2022-010179 en date du 25 novembre 2022 émis par la Mission Régionale
d’Autorité environnementale (MRAe) de Bretagne soumettant la commune à réalisation d’une
évaluation environnementale de son projet de modification de droit commun n°5 ;
Vu l’avis de la MRAe n°2023-010586 en date du 26 juin 2023 ;
Vu la notification du projet de modification n°5 aux Personnes Publiques Associées le 31
mars 2023 ; 
Vu les avis émis par les Personnes Publiques Associées ; 
Vu la  décision  n°E23000073/35  du  Tribunal  Administratif  de  Rennes  du  4  mai  2023
désignant madame Camille HANROT-LORE en qualité de commissaire-enquêtrice ; 
Vu l’arrêté municipal en date du 23 juin 2023 prescrivant l’enquête publique relative au
projet de modification n°5 du PLU, laquelle s’est déroulée du 16 août 2023 au 19 septembre
2023 ; 
Vu le dossier d’enquête publique ; 



Vu le rapport et les conclusions favorables de la commissaire-enquêtrice sur le projet de
modification n°5 du PLU, en date du 19 octobre 2023 ;
Vu le projet de modification n°5 du PLU de Lorient présenté ; 
Vu l’avis des commissions concernées ; 

Considérant que les avis rendus par les Personnes Publiques Associées, les observations du
public et les conclusions de la commissaire-enquêtrice justifient les ajustements au dossier
de modification n°5 du PLU mis à l’enquête ;  
Considérant que ces ajustements au dossier de modification n°5 du PLU n’ont pas pour
effet  d’infléchir  les  partis  d’urbanisme  retenus  dans  le  PADD  et  ne  bouleversent  pas
l’économie générale du PLU en vigueur ; 
Considérant que le projet de modification de droit commun n°5 du Plan Local d’Urbanisme,
tel qu’il est présenté au conseil municipal, est prêt à être approuvé conformément à l’article
L.153-43 du code de l’urbanisme ; 

ARTICLE 1 : APPROUVE la  modification  n°5 du  Plan  Local  d’Urbanisme tel  qu’elle  est  annexée  à  la
présente délibération ;

ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération fera l’objet, conformément à l’article R.153-21 du code de
l’urbanisme : 

- D’un affichage en Mairie durant un mois, 
- D’une mention de son affichage dans un journal diffusé dans le département.

La présente délibération produit ses effets juridiques dès l’exécution des mesures de publicité
précitées et conformément à l’article L153-44 du code de l’urbanisme, après transmission au Préfet. 

La  présente  délibération  sera  en  outre  publiée  sur  le  portail  des  actes  administratifs  de  la
commune. 

Le dossier de modification n°5 du PLU approuvé sera tenu à la disposition du public en Mairie, aux
jours et horaires habituels d’ouverture. 

Délibération adoptée à l'unanimité 
Se sont  abstenus  :  Jacques BOUYAT, Florence GOURLAY,  Delphine ALEXANDRE,  Damien GIRARD,  Gael  BRIAND, Léa
BONNEVILLE, Bruno BLANCHARD, Solène PERON, Denis LE MENTEC, 

$$MD_CM - Délibération_CM/2023-12-21/317_Approbation de la modification n°5 du PLU de 
Lorient_21/12/2023_$$MD

Le registre dûment signé
Pour extrait certifié conforme

Pour le Maire, l'Adjoint Délégué, à l’Urbanisme, au
Logement et à la Politique de la Ville
TOULMINET Michel

A Lorient, signé numériquement le 28/12/2023A Lorient, signé numériquement le 03/01/2024



Objet de la délibération

Approbation  de  la  déclaration  de
projet  valant  mise  en  compatibilité
du  PLU  de  Lorient  pour  la
déclinaison opérationnelle du projet
hydrogène  BioGNV  de  Lorient
Agglomération

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
______ 

Séance Publique du
9 février 2023

______ 

La séance est ouverte à 17h05 sous la présidence de Monsieur le Maire assisté des membres
du Conseil Municipal.

Etaient présents :

M. Fabrice LOHER, M. Armel TONNERRE, M. Alain LE BRUSQ, Mme Sophie PALANT-LE
HEGARAT, M. Guy GASAN, Mme Maryvonne LE GREVES, M. Fabien AUDARD, Mme Lydie
LE  PABIC,  M.  Christian  LE  DU,  M.  Bruno  PARIS,  M.  Michel  TOULMINET,  Mme  Cécile
BESNARD, M. Stéphane DANIEL, Mme Chantal LALLICAN, M. Michel LE LANN, Mme Brigitte
POUCH,  M.  Christophe  GINET,  Mme  Cindy  POGAM,  Mme  Fanny  GRALL,  Mme  Athéna
MARTINAT,  M.  Thierry  CHARRIER,  Mme  Julie  THOMAS,  Mme  Anita  JAUME,  M.  Pascal
LIMON-DUPARCMEUR,  M.  Bruno  JAOUEN,  Mme  Florence  GOURLAY,  Mme  Delphine
ALEXANDRE, M. Damien GIRARD, Mme Gaëlle LE STRADIC, M. Gael BRIAND, M. Bruno
BLANCHARD, Mme Solène PERON, M. Chafik HBILA, M. Laurent TONNERRE.

Absent(s) excusé(s) ayant donné pouvoir :

Mme Laure DECHAVANNE à M. Bruno PARIS

Mme Morgane CHRISTIEN à Mme Lydie LE PABIC

Mme Maria COLAS à Mme Cindy POGAM

M. Christian LE CALVE à Mme Fanny GRALL

M. Franck GEFFRAY à M. Alain LE BRUSQ

Mme Audrey LEVIEIL à Mme Anita JAUME

M. Edouard BOUIN à M. Damien GIRARD

Mme Léa BONNEVILLE à M. Gael BRIAND

M. Denis LE MENTEC à M. Bruno BLANCHARD

Mme Chrystelle LE RAY à M. Laurent TONNERRE

Absent(s) excusé(s) : 

Mme Aurélie MARTORELL.

Quorum : 23/45

Publié du : 15/02/2023 au 17/04/2023



Conseil Municipal 
Séance du 9 février 2023

APPROBATION DE LA DÉCLARATION DE PROJET VALANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU
PLU DE LORIENT POUR LA DÉCLINAISON OPÉRATIONNELLE DU PROJET HYDROGÈNE
BIOGNV DE LORIENT AGGLOMÉRATION

Un projet d’intérêt général 

Lorient Agglomération a le projet de modifier la nature du carburant utilisé par la flotte
de  bus  mise à  disposition  de  son  délégataire  RATP Dev  Lorient  Agglomération  (RDLA)  pour
l’exploitation du réseau de bus. Le diesel serait abandonné au profit du bioGNV et de l’hydrogène.
Lorient  Agglomération  met  à  disposition  de  RDLA deux  dépôts  où  est  stocké  et  distribué  le
carburant nécessaire aux bus : un à Lorient, situé boulevard Demaine et un autre à Quéven, en
entrée sud du bourg, 23 rue Pierre Mendès France.

La station de Lorient doit subir des transformations pour devenir opérationnelle dans le
cadre de cette transition : transformation de la station de distribution de diesel en dépôt mixte (2
stations  distinctes :  BioGNV/Hydrogène)  et  réaménagement  des  ateliers  de  maintenance.
Toutefois, le Plan Local d’Urbanisme en vigueur n’autorise pas ces modifications. 

En conséquence, une procédure d’évolution du PLU de Lorient est apparue nécessaire
afin  d’adapter  le  zonage  de  la  parcelle  concernée  par  le  projet  d’installation  des  stations  de
distribution de carburants bioGNV et hydrogène considérées comme une ICPE. 

La procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de
Lorient 

La  Ville  de  Lorient  dispose  d’un  Plan  Local  d’Urbanisme  qui  a  été  approuvé  par
délibération  du  conseil  municipal  le  19/12/2013 ;  il  a  fait  l’objet  de  plusieurs  procédures
d’évolution : modification n°2 approuvée le 13/10/2016, modification n°1 approuvée le 09/02/2017,
mise  à  jour  par  arrêté  le  26/07/2017,  modification  n°3  approuvée  le  18/10/2018,  mise  en
compatibilité approuvée le 04/04/2019, modification n°4 approuvée le 04/04/2019. 
Le code de l’urbanisme prévoit que, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent,
après enquête publique, se prononcer par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une
action ou d'une opération d'aménagement ou de la réalisation d’un programme de constructions. 
Par ailleurs, lorsque les dispositions du PLU ne permettent pas la réalisation du projet d’intérêt
général, une procédure de mise en compatibilité est prévue par les articles L153-54 et suivants du
code de l’urbanisme. 
Par arrêté municipal n°259 du 2 décembre 2021, la procédure de déclaration de projet valant mise
en compatibilité du PLU de Lorient a été initiée par la commune. 

Afin  de  rendre  compatible  le  document  d’urbanisme  actuel  avec  le  projet  de
construction  des  deux  nouvelles  stations  de  distribution  de  bioGNV  et  hydrogène  Boulevard
Demaine,  et  permettre  ainsi  sa  réalisation,  plusieurs  modifications  du  PLU  en  vigueur  sont
nécessaires : 

 transformer  le  zonage  Uia  (interdisant  les  ICPE)  en  Uie  (autorisant  les  ICPE)  sur  le
règlement graphique ;

 adapter le libellé de la zone Uie dans le règlement écrit ;

 amender le rapport de présentation à l’aide d’un additif qui présente l’objet de la procédure
utilisée et ses objectifs ainsi que les modifications apportées au dossier de PLU.

La procédure de déclaration de projet s’est déroulée en plusieurs étapes, régies
par l’article L.153-54 du code de l’urbanisme : 

- Une  évaluation  environnementale  au  sujet  des  incidences  sur  l’environnement  des

évolutions du PLU nécessaires, a été réalisée et soumise à l’avis de la Mission Régionale

d’Autorité Environnementale (MRAe Bretagne). Cette dernière a rendu un avis tacite n°



MRAe 2022-009720 le 20 juin 2022.

- Dès lors  qu’elle  est  soumise à  évaluation  environnementale,  en application  de  l’article

L103-2 du code de l’Urbanisme, une procédure de mise en compatibilité de PLU entre dans

le champ d’application de la concertation prévue par la législation en vigueur. Celle-ci a été

initiée par la délibération du conseil municipal du 16 décembre 2021 portant lancement de

ladite concertation. Un bilan de cette concertation a ensuite été dressé par délibération du

conseil municipal le 19 mai 2022. 

- Le projet de mise en compatibilité du PLU a fait l’objet d’une réunion d’examen conjoint

avec les personnes publiques associées le 15 juin 2022, qui ont rendu un avis favorable

sur le projet. 

- La déclaration de projet a été soumise à une enquête publique portant à la fois sur l’intérêt

général du projet et sur la mise en compatibilité du PLU. Cette enquête publique a eu lieu

du vendredi 4 novembre 2022 à 14h au jeudi 8 décembre 2022 à 17h. Aucune observation

n’a été portée au registre par le public. Dans ses conclusions remises le 08 janvier 2023, la

commissaire-enquêteur exprime un avis favorable. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L.153-54 à 59, 

Vu le  code  de  l’Environnement,  et  notamment  ses  articles  L.122-4,  R.122-17  et
suivants,

Vu le Plan Local d’Urbanisme de Lorient approuvé le 19 décembre 2013, modifié le 13
octobre 2016 puis le 09 février 2017, mis à jour le 26 juillet 2017, modifié le 18 octobre
2018, mis en compatibilité le 04 avril 2019 et modifié le 04 avril 2019, 

Vu l’arrêté municipal n°259 du 2 décembre 2021 initiant la procédure de déclaration de
projet, 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 16 décembre 2021 approuvant le lancement
de la concertation, 

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  du  19  mai  2022  dressant  le  bilan  de  la
concertation, 

Vu le  procès-verbal de la  réunion d’examen conjoint  du projet  avec les Personnes
publiques associées, en date du 15 juin 2022, 

Vu l’avis de la MRAe n° MRAe 2022-009720 du 20 juin 2022, 

Vu l’arrêté  municipal  du  28  septembre  2022  prescrivant  l’ouverture  de  l’enquête
publique, laquelle s’est déroulée du 4 novembre au 8 décembre 2022, 

Vu le rapport et l’avis favorable de la commissaire-enquêteur en date du 08 janvier
2023, 

Considérant l’intérêt général du projet, 

Considérant que  le  dossier  de  déclaration  de  projet  et  les  résultats  de  l’enquête
publique justifient des adaptations du PLU, 



A  rticle   1 : APPROUVE la Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, telle que
précisée dans le dossier de présentation ci-annexé, 

A  rticle   2 : DIT que, conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’Urbanisme, la
présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant au moins un mois et
qu’une mention en caractères apparents de cet affichage sera insérée dans un journal
diffusé dans le département. Chacune de ces formalités de publicité mentionnera le ou
les lieux où le dossier peut être consulté. 

A  rticle   3     : DIT que la présente délibération accompagnée d’un exemplaire du dossier de mise en
compatibilité  du Plan Local  d’Urbanisme,  du procès-verbal  de la  réunion d’examen
conjoint  par  les  personnes  publiques  associées,  de  l’avis  de  l’Autorité
environnementale  ainsi  que  du  rapport  et  des  conclusions  de  la  commissaire-
enquêteur sera transmise au Préfet du Morbihan.

A  rticle   4     : PRECISE que les pièces suivantes sont  jointes à la  présente délibération qui  sera
consultable en mairie de Lorient aux heures et jours habituels d’ouverture et sur le site
internet de la ville de Lorient : 

- Le dossier de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme, 
- Le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint des Personnes Publiques Associées, 
- L’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale de Bretagne, 
- Le rapport, les conclusions et avis de la commissaire-enquêteur, 

A  rticle   5     : PRECISE que le Plan Local d’Urbanisme ainsi  mis en compatibilité sera tenu à la
disposition du public sur le site internet de la Ville de Lorient. 

Délibération adoptée à l'unanimité 
Se  sont  abstenus  :  Edouard  BOUIN,  Bruno  JAOUEN,  Florence  GOURLAY,  Delphine  ALEXANDRE,  Damien
GIRARD, Gaëlle LE STRADIC, Gael BRIAND, Léa BONNEVILLE, Chafik HBILA, 

$$MD_CM - Délibération_CM/2023-02-09/13_Approbation de la 
déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de 
Lorient pour la déclinaison opérationnelle du projet hydrogène 
BioGNV de Lorient Agglomération_09/02/2023_$$MD

Le registre dûment signé
Pour extrait certifié conforme

Pour  le  Maire,  l'Adjoint  Délégué,  à  l’Urbanisme,  au
Logement et à la Politique de la Ville
TOULMINET Michel

A Lorient, signé numériquement le 14/02/2023A Lorient, signé numériquement le 14/02/2023
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